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Sur les dérogations à l’interdiction d’utilisation de produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances de la 

famille des néo-nicotinoïdes (article 1er) 

 

A. Normes de référence 

Charte de l’environnement de 2004 

­ Article 1er  

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

­ Article 2 

Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 

­ Article 6 

Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection 

et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la méconnaissance d’une éventuelle exigence constitutionnelle de 

« non-régression » en matière environnementale 

­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et 

autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

. En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement :  

14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 

public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 

et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la Charte 

de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les dispositions 

du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à l'élaboration des 

décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui fixent un délai 

insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ;  

15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 

loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public 

défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses établissements 

publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les décisions non 

réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires qui ont un effet 

indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ;  

16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 

s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées 

comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et 

significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne 

méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 

participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements 
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publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions particulières, la 

mise en oeuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent avoir une incidence 

directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de garanties légales l'exigence 

constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 

l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont 

pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de l'article 

L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016 - Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 

des paysages 

– Sur le dernier alinéa de l'article 2 : 

7. L'article 2 de la loi déférée modifie l'article L. 110-1 du code de l'environnement. Son dernier alinéa complète 

le paragraphe II de l'article L. 110-1 par un 9° aux termes duquel la connaissance, la protection, la mise en valeur, 

la restauration, la remise en état et la gestion de l'environnement doivent être inspirées par « le principe de non-

régression, selon lequel la protection de l'environnement, assurée par les dispositions législatives et réglementaires 

relatives à l'environnement, ne peut faire l'objet que d'une amélioration constante, compte tenu des connaissances 

scientifiques et techniques du moment ». 

8. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions, qui auraient pour effet de restreindre la liberté du 

pouvoir législatif et du pouvoir réglementaire, méconnaissent la « liberté de légiférer » protégée par l'article 2 de 

la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et la souveraineté nationale garantie par l'article 3 de 

la Constitution. Les sénateurs requérants estiment que ces mêmes dispositions sont contraires à la hiérarchie des 

normes et aux articles 39 et 44 de la Constitution dès lors que seule la Constitution peut limiter le pouvoir du 

législateur. Ils font également valoir que, si ces dispositions sont interprétées comme ne contraignant pas le 

législateur, elles sont alors contraires à l'exigence selon laquelle la loi édicte des normes. Enfin, selon eux, ces 

dispositions méconnaissent aussi l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi et 

le principe de précaution garanti par l'article 5 de la Charte de l'environnement. 

9. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale... ». 

Il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la 

loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des 

règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative. 

10. Les dispositions contestées énoncent un principe d'amélioration constante de la protection de l'environnement, 

compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment. Ce principe s'impose, dans le cadre des 

dispositions législatives propres à chaque matière, au pouvoir réglementaire. Contrairement à ce que soutiennent 

les sénateurs requérants, ces dispositions ne sont donc pas dépourvues de portée normative. 

11. En deuxième lieu, il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 

d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 

dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité. Il peut également à cette fin modifier des textes antérieurs ou 

abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Dans l'un et l'autre cas, il ne saurait priver 

de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. Les griefs tirés de ce que les dispositions contestées 

méconnaîtraient l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les articles 3, 39 et 44 de la Constitution doivent donc être 

écartés. 

12. En troisième lieu, selon l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un dommage, 

bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible 

l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines 

d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et 

proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage ». 

13. Les dispositions contestées ont pour objet de favoriser l'amélioration constante de la protection de 

l'environnement et ne font pas obstacle à ce que le législateur modifie ou abroge des mesures adoptées 

provisoirement en application de l'article 5 de la Charte de l'environnement pour mettre en œuvre le principe de 

précaution. Dès lors le grief tiré de ce que ces dispositions méconnaîtraient le principe de précaution est inopérant. 

14. En dernier lieu, l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des 

articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des dispositions suffisamment 

précises et des formules non équivoques. Il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation 

contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou 

juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi. 



5 

 

15. Contrairement à ce que soutiennent les sénateurs requérants, les dispositions du dernier alinéa de l'article 2 de 

la loi déférée ne sont entachées d'aucune inintelligibilité. Le grief doit par conséquent être écarté. 

16. Le dernier alinéa de l'article 2 est conforme à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-781 DC du 16 mai 2019 - Loi relative à la croissance et la transformation des 

entreprises 

– Sur certaines dispositions de l'article 20 : 

16. L'article 20 de la loi a notamment pour objet de réduire le champ de l'obligation de désignation d'un 

commissaire aux comptes à laquelle sont soumises certaines sociétés, en la limitant à celles dépassant certains 

seuils. 

17. Les sénateurs auteurs de la dernière saisine font valoir qu'il en résulterait une différence de traitement 

injustifiée entre les sociétés dépassant ces seuils et celles situées en deçà. Par ailleurs, selon eux, la suppression, 

pour ces dernières sociétés, du contrôle obligatoire effectué par les commissaires aux comptes porterait atteinte 

au droit de propriété de leurs actionnaires et de leurs co-contractants, qui seraient ainsi plus exposés à un risque 

d'instabilité financière ou de défaillance desdites sociétés. En outre, compte tenu de l'impact de cette réforme sur 

l'activité des commissaires aux comptes, le législateur, qui n'a pas prévu de mécanisme d'indemnisation 

spécifique, aurait porté atteinte à une situation légalement acquise, en méconnaissance de la garantie des droits. 

Enfin, le renvoi au pouvoir réglementaire de la fixation des seuils précités entacherait la loi d'incompétence 

négative. 

18. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux « du régime de la 

propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ». Il incombe au législateur d'exercer 

pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son article 34. 

19. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 

1789. 

20. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 

pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible 

au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci 

en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 

des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 

atteinte aux situations légalement acquises, ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 

de telles situations. 

21. Le 14° et le 17° de l'article 20 modifient les articles L. 225-218 et L. 226-6 du code de commerce afin de 

limiter l'obligation faite aux sociétés anonymes et aux sociétés en commandite par actions de désigner un 

commissaire aux comptes à certaines d'entre elles seulement. 

22. En premier lieu, les sociétés soumises, en vertu de ces dispositions, à l'obligation précitée, sont celles qui 

dépassent, à la clôture d'un exercice social, certains seuils fixés par décret pour deux des trois critères suivants : 

le total de leur bilan, le montant de leur chiffre d'affaires hors taxes ou le nombre moyen de leurs salariés au cours 

de l'exercice. Si le législateur a ainsi renvoyé au pouvoir réglementaire la détermination de la valeur de ces seuils, 

il en a, en revanche, précisé la nature et n'a donc pas méconnu sa compétence. 

23. En deuxième lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu maintenir un niveau élevé 

de contrôle des sociétés, tout en prenant en compte la charge que ce contrôle représente pour elles. Au regard de 

cet objet, la différence de situation entre les entreprises dont le bilan, le chiffre d'affaires ou l'effectif salarié 

atteignent certains seuils et les autres est de nature à justifier la différence de traitement instaurée. Le grief tiré de 

la méconnaissance du principe d'égalité doit donc être écarté. 

24. En dernier lieu, d'une part, la désignation ou non d'un commissaire aux comptes n'ayant pas de conséquence 

sur les conditions d'exercice de leur droit de propriété par les actionnaires de la société en cause ou par ses co-

contractants, le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété doit être écarté. 

25. D'autre part, la législation relative aux obligations de désignation d'un commissaire aux comptes n'ayant fait 

naître aucune situation légalement acquise, sa modification par les dispositions contestées, qui ne concerne pas, 

au demeurant, les mandats en cours, ne méconnaît pas les exigences de la garantie des droits. 

26. Il résulte de tout ce qui précède que les deuxièmes alinéas des articles L. 225-218 et L. 226-6 du code de 

commerce, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

 

 



6 

 

2. Sur le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de 

la santé 

­ Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011 - M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et 

environnement] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation : « Les dommages 

causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à des activités agricoles, industrielles, artisanales, 

commerciales ou aéronautiques, n'entraînent pas droit à réparation lorsque le permis de construire afférent au 

bâtiment exposé à ces nuisances a été demandé ou l'acte authentique constatant l'aliénation ou la prise de bail 

établi postérieurement à l'existence des activités les occasionnant dès lors que ces activités s'exercent en 

conformité avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et qu'elles se sont poursuivies dans les 

mêmes conditions » ;  

2. Considérant que, selon les requérants, cette disposition exonère l'auteur de nuisances dues à une activité 

agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique de toute obligation de réparer le dommage causé 

par ces nuisances aux personnes installées après que l'activité dont il s'agit a commencé à être exercée et 

méconnaissent, dès lors, les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. . 

du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ainsi que « de la préservation 

de l'environnement » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 

d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes 

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 

l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à 

pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque 

de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté 

d'agir en responsabilité met en oeuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas 

obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la 

responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des 

limitations à condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d'actes fautifs ni 

au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 

le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de 

prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs énoncés 

en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives 

dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il résulte de ces 

dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui 

pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions dans lesquelles une 

action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette obligation ; que, toutefois, il 

ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en responsabilité dans des conditions qui 

en dénaturent la portée ;  

6. Considérant, en troisième lieu, que les articles 3 et 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Toute 

personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 

l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.  

-Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 

définies par la loi » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 

de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions 

;  

7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne s'estimant 

victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur des nuisances 

dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette activité, antérieure 

à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires en 

vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de l'environnement ; que cette 

même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la faute ; que, dans ces conditions, 

l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni le principe de responsabilité ni les 

droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ;  

8. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
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­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et 

autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 581-14-2 : « Les compétences en matière de police de la publicité sont 

exercées par le préfet. Toutefois, s'il existe un règlement local de publicité, ces compétences sont exercées par le 

maire au nom de la commune. Dans ce dernier cas, à défaut pour le maire de prendre les mesures prévues aux 

articles L. 581-27, L. 581-28 et L. 581-31 dans le délai d'un mois suivant la demande qui lui est adressée par le 

représentant de l'État dans le département, ce dernier y pourvoit en lieu et place du maire » ;  

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 581-18 dans sa rédaction antérieure à la loi du 22 

mars 2012 susvisée : « Un décret en Conseil d'État fixe les prescriptions générales relatives à l'installation et à 

l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de la nature des activités ainsi que des caractéristiques 

des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des lieux où ces immeubles sont situés. Ce décret fixe 

également des prescriptions relatives aux enseignes lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances 

lumineuses mentionnées au chapitre III du présent titre » ;  

5. Considérant que, selon les associations requérantes, ces dispositions, méconnaissent les articles 1er, 3 et 7 de 

la Charte de l'environnement, les articles 4 et 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 

l'article 34 de la Constitution ainsi que le dernier alinéa de son article 72, et l'objectif d'accessibilité et 

d'intelligibilité de la loi ;  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES ARTICLES 1ER ET 3 DE LA CHARTE DE 

L'ENVIRONNEMENT :  

6. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas les conditions de la prévention des 

atteintes à l'environnement ainsi qu'au cadre de vie et en n'habilitant pas le pouvoir réglementaire à fixer des règles 

relatives à la densité et au format des enseignes, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9, l'article L. 

581-14-2 ainsi que le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de l'environnement méconnaissent les articles 

1er et 3 de la Charte de l'environnement ;  

7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les 

conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, 

en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 

administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise 

en oeuvre de ces dispositions ;  

8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de 

même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du législateur 

sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en oeuvre le droit de chacun de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à 

l'environnement ;  

. En ce qui concerne le deuxième alinéa de l'article L. 581-9 et l'article L. 581-14-2 du code de l'environnement :  

9. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumettent 

à un régime d'autorisation l'installation des bâches comportant de la publicité et des dispositifs publicitaires de 

dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; que celles de l'article L. 581-14-2 du même 

code répartissent les compétences entre le maire et le préfet au titre de la police de la publicité ; que ces dispositions 

n'entrent pas dans le champ d'application de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 

méconnaissance des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement doivent être écartés comme inopérants ;  

. En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article L. 581-9 et le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de 

l'environnement :  

10. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumet à autorisation de 

l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des 

affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu 

soumettre à un régime d'autorisation ces dispositifs publicitaires à des fins de protection du cadre de vie et de 

protection de l'environnement ; que l'article L. 581-18 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les 

prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de 

la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des 

lieux où ces immeubles sont situés ; que ce décret doit également fixer des prescriptions relatives aux enseignes 

lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances qui en résultent ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 
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les exigences des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 

méconnaissance de ces articles doivent être écartés ;  

 

­ Décision n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014 - Société Casuca [Plantations en limite de propriétés 

privées] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT :  

4. Considérant, en premier lieu, que les dix articles de la Charte de l'environnement sont précédés de sept alinéas 

qui disposent :  

« Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ;  

« Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ;  

« Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ;  

« Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ;  

« Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés 

par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des ressources naturelles ;  

« Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux 

de la Nation ;  

« Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent 

pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins » ;  

5. Considérant que, si ces alinéas ont valeur constitutionnelle, aucun d'eux n'institue un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; qu'ils ne peuvent être invoqués à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur 

le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  

6. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 

publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 

valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 

pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 

invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 

Constitution ;  

7. Considérant, en troisième lieu, que les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 

le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.  

« Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement.  

« Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 

à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.  

« Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 

définies par la loi » ;  

8. Considérant que les dispositions contestées établissent une servitude légale de voisinage qui interdit aux 

propriétaires de fonds voisins d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine à 

la distance inférieure à celle prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par des usages 

constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, à la distance de deux mètres de la ligne séparative pour 

les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations ; 

que le voisin peut, sans avoir à justifier d'un préjudice ou à invoquer un motif particulier, exiger l'arrachage ou la 

réduction des arbres, arbustes et arbrisseaux plantés en violation de ces distances ;  

9. Considérant que ces dispositions sont relatives aux règles de distance et de hauteur de végétaux plantés à 

proximité de la limite de fonds voisins ; que leur application peut conduire à ce que des végétaux plantés en 

méconnaissance de ces règles de distance soient arrachés ou réduits; que ces dispositions s'appliquent sans 

préjudice du respect des règles particulières relatives à la protection de l'environnement, notamment l'article L. 

130-1 du code de l'urbanisme ; qu'eu égard à l'objet et à la portée des dispositions contestées, l'arrachage de 

végétaux qu'elles prévoient est insusceptible d'avoir des conséquences sur l'environnement ; que, par suite, le grief 

tiré de la méconnaissance de la Charte de l'environnement est inopérant ;  

­ Décision n° 2014-422 QPC du 17 octobre 2014 - Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-

taxis [Voitures de tourisme avec chauffeurs] 

[…] 

13. Considérant, en cinquième lieu, qu'en vertu de l'article 1er de la Charte de l'environnement, « chacun a le droit 

de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que le droit reconnu, par les dispositions 
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contestées, aux voitures de tourisme avec chauffeur d'exercer l'activité de transport public de personnes sur 

réservation préalable ne méconnaît pas les exigences qui résultent de ces dispositions ; 

[…] 

­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017 - Association Entre Seine et Brotonne et autre 

[Action en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance des articles 1er, 2 et 4 de la Charte de l'environnement : 

14. Les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a le droit de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation 

et à l'amélioration de l'environnement ». Il résulte de ces dispositions que chacun est tenu à une obligation de 

vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son activité. Il est loisible au 

législateur de définir les conditions dans lesquelles une action en responsabilité peut être engagée sur le fondement 

de la violation de cette obligation. Toutefois, il ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit 

d'agir en responsabilité dans des conditions qui en dénaturent la portée.  

15. L'article 4 de la Charte de l'environnement prévoit : « Toute personne doit contribuer à la réparation des 

dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi ». Il incombe au législateur et, 

dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi 

énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions.  

16. En limitant l'action en démolition aux seules zones énumérées au a à o du 1° de l'article L. 480-13 du code de 

l'urbanisme, le législateur a privé la personne lésée par une construction édifiée en dehors de ces zones, 

conformément à un permis de construire annulé, d'obtenir sa démolition sur ce fondement. 

17. Toutefois, d'une part, le législateur a veillé à ce que l'action en démolition demeure possible dans les zones 

présentant une importance particulière pour la protection de l'environnement. D'autre part, les dispositions 

contestées ne font pas obstacle aux autres actions en réparation, en nature ou sous forme indemnitaire, 

mentionnées aux paragraphes 10 et 11 de la présente décision. En déterminant ainsi les modalités de mise en 

œuvre de l'action en démolition, le législateur n'a pas porté atteinte aux droits et obligations qui résultent des 

articles 1er, 2 et 4 de la Charte de l'environnement. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance de ces 

articles doivent être écartés.  

­ Décision n° 2018-772 DC du 15 novembre 2018 - Loi portant évolution du logement, de 

l’aménagement et du numérique 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 42 : 

6. Le 2° du paragraphe I de l'article 42 modifie l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme afin de prévoir les 

conditions d'autorisation d'une construction ou d'une installation située dans une zone littorale. 

7. Les dispositions contestées de l'article 42, qui suppriment la possibilité de constructions et installations en 

hameaux nouveaux intégrés à l'environnement, permettent que des constructions et installations soient autorisées 

dans la zone littorale autrement qu'en continuité avec des agglomérations ou des villages existants.  

8. Toutefois, en premier lieu, seules les constructions visant l'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement 

et l'implantation des services publics, à l'exclusion de toute autre construction, sont susceptibles d'être autorisées. 

9. En deuxième lieu, le périmètre des zones où de telles constructions ou installations sont susceptibles d'être 

autorisées est doublement limité. D'une part, il exclut la bande littorale de cent mètres ainsi que les espaces proches 

du rivage et les rives des plans d'eau. D'autre part, il est restreint aux secteurs déjà urbanisés autres que les 

agglomérations et villages identifiés par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan local 

d'urbanisme. L'avant-dernier alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme précise que ces secteurs urbanisés 

se distinguent des espaces d'urbanisation diffuse par, « entre autres, la densité de l'urbanisation, sa continuité, sa 

structuration par des voies de circulation et des réseaux d'accès aux services publics de distribution d'eau potable, 

d'électricité, d'assainissement et de collecte de déchets, ou la présence d'équipements ou de lieux collectifs ». 

10. En troisième lieu, les dispositions contestées excluent que les constructions ou installations ainsi autorisées 

puissent avoir pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ou de modifier de manière significative les 

caractéristiques de ce bâti. 

11. En dernier lieu, l'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la nature, 

des paysages et des sites. Elle est refusée lorsque ces constructions et installations sont susceptibles de porter 

atteinte à l'environnement ou aux paysages. 

12. Il résulte de ce qui précède que les mots « en continuité avec les agglomérations et villages existants » du 

premier alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme et les deuxième et troisième alinéas du même article, 
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dans leur rédaction résultant du 2° du paragraphe I de l'article 42 ne méconnaissent pas l'article 1er de la Charte de 

l'environnement. 

13. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 

exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 43 : 

14. L'article 43 réécrit l'article L. 121-10 du code de l'urbanisme, qui déroge à son article L. 121-8 afin d'autoriser 

certaines constructions ou installations en discontinuité avec l'urbanisation.  

15. En premier lieu, cette autorisation est doublement limitée. D'une part, elle ne porte que sur les constructions 

et installations nécessaires aux activités agricoles ou forestières ou aux cultures marines. D'autre part, elle n'est 

accordée, dans les espaces proches du rivage, que pour les cultures marines. 

16. En deuxième lieu, elle est subordonnée à l'accord de l'autorité administrative compétente de l'État, après avis 

de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites et de la commission départementale de la 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. L'accord de l'autorité administrative compétente de l'État 

est refusé si les constructions ou installations sont de nature à porter atteinte à l'environnement ou aux paysages.  

17. En dernier lieu, le changement de destination des constructions ou installations ainsi autorisées est interdit.  

18. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 121-10 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction 

résultant de l'article 43, ne méconnaît pas l'article 1er de la Charte de l'environnement. 

19. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 

exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

. En ce qui concerne le 1° du paragraphe I de l'article 45 : 

20. Le 1° du paragraphe I de l'article 45 remplace par un alinéa unique les deux premiers alinéas de l'article L. 

121-24 du code de l'urbanisme. Ces dispositions permettent l'implantation d'aménagements légers dans les espaces 

remarquables ou caractéristiques et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. 

21. En premier lieu, les dispositions de l'article L. 121-24 subordonnent l'implantation d'aménagements légers 

dans ces espaces ou milieux à plusieurs conditions. Ces aménagements doivent être nécessaires à leur gestion, à 

leur mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public. Il est en outre imposé 

par les dispositions contestées qu'ils ne portent pas atteinte au caractère remarquable du site. Les finalités 

susceptibles de justifier l'implantation de tels aménagements ont ainsi été suffisamment précisées. 

22. En deuxième lieu, le législateur a prévu que ces aménagements sont limitativement énumérés et leurs 

caractéristiques définies par décret en Conseil d'État.  

23. En dernier lieu, en vertu du second alinéa de l'article L. 121–24 du code de l'urbanisme, ces projets 

d'aménagements sont soumis à une autorisation qui est délivrée, selon les cas, après une enquête publique ou une 

procédure de mise à disposition du public et, dans tous les cas, après avis de la commission départementale de la 

nature, des paysages et des sites.  

24. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 121-24 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction 

résultant de l'article 45, ne méconnaît pas l'article 1er de la Charte de l'environnement. 

25. Ces dispositions, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 

de la Charte de l'environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

. En ce qui concerne le paragraphe II de l'article 45 : 

26. Le paragraphe II de l'article 45 insère un paragraphe II bis dans l'article L. 4424-12 du code général des 

collectivités territoriales afin de permettre au plan d'aménagement et de développement durable de la Corse, dans 

les communes soumises cumulativement aux dispositions du code de l'urbanisme relatives aux zones 

montagneuses et aux zones littorales, de déterminer des secteurs dans lesquels les restrictions à la construction 

prévues par l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme ne sont pas applicables. 

27. En premier lieu, ces secteurs demeurent soumis aux conditions d'urbanisation prévues pour les zones 

montagneuses afin de protéger l'environnement.  

28. En deuxième lieu, cette dérogation n'est pas admise dans les espaces proches du rivage, auxquels demeurent 

applicables les dispositions du code de l'urbanisme relatives à la protection du littoral.  

29. En dernier lieu, la détermination des secteurs en cause est soumise à l'accord du représentant de l'État dans le 

département, après avis du conseil des sites de Corse. 

30. Il résulte de ce qui précède que le paragraphe II bis de l'article L. 4424-12 du code général des collectivités 

territoriales, dans sa rédaction résultant de l'article 45, ne méconnaît pas l'article 1er de la Charte de 

l'environnement. 
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31. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 

exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-781 DC du 16 mai 2019 - Loi relative à la croissance et la transformation des 

entreprises 

S'agissant des modalités selon lesquelles Aéroports de Paris exerce ses missions en tenant compte des effets 

environnementaux de ses activités : 

81. Les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a le droit de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation 

et à l'amélioration de l'environnement ». Le respect des droits et devoirs énoncés en termes généraux par ces 

articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de 

compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes. Il résulte de ces dispositions que chacun est 

tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son activité. 

82. Aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques publiques doivent promouvoir un 

développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le 

développement économique et le progrès social ». Il appartient au législateur de déterminer, dans le respect du 

principe de conciliation posé par ces dispositions, les modalités de sa mise en œuvre. 

83. Aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les principes fondamentaux « de la préservation de 

l'environnement ». 

84. Le 22° de l'article L. 6323-4 du code des transports, dans sa rédaction issue de l'article 131 de la loi déférée, 

prévoit que le cahier des charges détermine les modalités selon lesquelles Aéroports de Paris exerce ses missions 

en tenant compte des effets environnementaux de ses activités. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition 

légale ne dispensent Aéroports de Paris du respect des droits et devoirs énoncés par la Charte de l'environnement, 

et notamment de l'obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son 

activité. Par ailleurs, comme toute société, Aéroports de Paris est soumise à la législation applicable en matière 

environnementale. 

85. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, 

ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées. Les mots « selon lesquelles Aéroports de Paris 

exerce ses missions en tenant compte des effets environnementaux de ses activités » figurant à la première phrase 

du 22° de l'article L. 6323-4 du code des transports, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 

sont conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-794 DC du 20 décembre 2019 - Loi d’orientation des mobilités 

– Sur les articles 73 et 95 : 

34. L'article 73 précise les objectifs que se fixe la France en matière de « décarbonation complète du secteur des 

transports terrestres ». L'article 95 habilite le Gouvernement à prendre, par voie d'ordonnance, certaines mesures 

législatives relatives à la recherche, la constatation et la sanction des manquements à certaines règles applicables 

aux véhicules polluants. 

35. Selon les députés requérants, faute de prévoir des mesures plus exigeantes en faveur de la lutte contre la 

pollution de l'air, ces dispositions priveraient de garanties légales le droit de vivre dans un environnement équilibré 

et respectueux de la santé prévu par l'article 1er de la Charte de l'environnement. 

36. D'une part, aux termes de l'article 1er de la Charte de l'environnement, « Chacun a le droit de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé ».  Les objectifs assignés par la loi à l'action de l'État ne 

sauraient contrevenir à cette exigence constitutionnelle. Le Conseil constitutionnel ne dispose toutefois pas d'un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement. Il ne saurait se prononcer 

sur l'opportunité des objectifs que le législateur assigne à l'action de l'État, dès lors que ceux-ci ne sont pas 

manifestement inadéquats à la mise en œuvre de cette exigence constitutionnelle. 

37. Les dispositions de l'article 73 fixent à l'action de l'État l'objectif d'atteindre la décarbonation complète du 

secteur des transports terrestres, d'ici à 2050. Cet objectif n'est pas manifestement inadéquat aux exigences de 

l'article 1er de la Charte de l'environnement.  

38. D'autre part, aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour 

l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un 

délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Est par conséquent inopérant le grief selon 



12 

 

lequel, faute de prévoir des mesures de nature législative plus contraignantes afin de garantir le respect de l'article 

1er de la Charte de l'environnement, les dispositions de l'article 95 seraient entachées d'incompétence négative. 


